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que les gens qui venaient de régions du tiers monde et qui
arrivaient ici suffisamment jeunes pour obtenir l'éducation et
l'expérience voulues au Canada s'en tiraient aussi bien que les
gens nés au Canada, dans pratiquement tous les cas. Cette étude a
été effectuée en 1992.
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Une autre étude, de Daniel Boothman, a conclu que les résul-
tats du modèle de perte d'emploi utilisé montraient que les
femmes avaient moins de chances de perdre leur emploi que les
hommes, toutes choses étant égales par ailleurs. L'auteur a ajou-
té que le fait d'appartenir à une minorité visible n'avait pas
d'effets importants sur les risques de perte d'emploi.

A la page 50, il signale que le fait d'être une femme accroît la
probabilité d'une promotion, dans le cadre du modèle utilisé, que
cet effet est important, puisqu'il tourne autour des 10 p. 100,
mais que l'appartenance à une minorité visible n'a pas de réper-
cussions importantes.

Enfin, en conclusion, il précise qu'il n'y a pas de preuve
évidente que les femmes et les membres des minorités visibles
sont désavantagés pour ce qui est de changer d'emploi.

Je voudrais demander au député s'il a étudié ces points de vue
et les a insérés dans son exposé.

M. Pagtakhan: Monsieur le Président, on ne peut pas tromper
les Canadiens. J'ai confiance en eux.

Je ne sais pas si le Parti réformiste a pris connaissance de ce
questionnaire et des questions qu'il renfermait, et si les explica-
tions étaient adéquates. Comme je l'ignore, je ne ferai pas de
commentaires là-dessus.

Le député a aussi parlé de postes qui étaient annoncés et qui
limitaient l'embauche à certains groupes désignés. Cela va à
l'encontre de la Loi canadienne sur les droits de la personne. Ce
n'est pas le but de cette mesure législative. Le projet de loi C-64
ne fermera pas les yeux sur une telle pratique. Si le député a
connaissance d'une telle pratique, il a l'obligation, en tant que
citoyen, d'en faire part à la Commission canadienne des droits de
la personne et de déposer un grief. Je l'appuierai dans sa démar-
che.

Pour terminer, à l'heure actuelle, si l'on en croit l'étude que je
n'ai pas vue, il n'y a pas de discrimination au sein de la main-
d'oeuvre. Je suis prêt à admettre, aux fins de la discussion, qu'il
n'y a pas de discrimination contre les minorités visibles. Suppo-
sons donc, aux fins de la discussion, que c'est un fait. Il a dit que
l'étude avait été réalisée en 1992. La loi actuelle a été adoptée en
1986.

J'en conclus que la loi fonctionne bien. Conservons-la pour
maintenir une saine égalité au Canada.

M. Jim Abbott (Kootenay-Est, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, tous les sondages menés auprès de n'importe quel groupe
montrent assez bien que la population en général n'est pas favo-
rable à ce projet de loi d'initiative gouvernementale. Une multi-

tude de sondages nous révèlent que 80 p. 100 des Canadiens
s'opposent à des projets de loi de ce genre.

Je voudrais interroger le député qui préside le comité au sujet
de certaines choses qui se sont passées au comité. Serait-ce la
raison pour laquelle le gouvernement, avec l'accord des deux
partis d'opposition, a décidé de renvoyer le projet de loi directe-
ment au comité après sa première lecture?

Les partis d'opposition pensaient qu'ils auraient une occasion
raisonnable de l'examiner article par article. Cependant, lors de
l'étude en comité, ils ont constaté que le président avait décidé
de limiter le débat à cinq minutes par article, de sorte qu'il était
manifestement impossible d'examiner le projet de loi. Est-ce là
une façon juste et ouverte de procéder, ou tout simplement un
moyen pour le gouvernement de passer des choses en douce, si
bien que 80 p. 100 des Canadiens qui s'opposent à ce projet de loi
ignorent que le gouvernement fait la même chose avec celui-ci?

M. Pagtakhan: Monsieur le Président, il existe une règle de
droit fondamentale. Il est très dangereux de se fier à des ouï-dire.
Si je me souviens bien, le député n'a pas assisté à une réunion de
notre comité. J'en ai peut-être manqué une.

Ensuite, le député devrait vérifier le compte rendu avant d'af-
firmer que le président a décidé de limiter le débat à cinq minutes
par article.

M. Abbott: Les membres libéraux du comité en ont décidé
ainsi.
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Le président suppléant (M. Kilger): À l'ordre. La période
des questions et des observations est écoulée. J'ajouterais que,
en parlant de ce qui s'est passé au comité, le député s'éloigne
passablement du sujet de la motion que le Parti réformiste a
présentée aujourd'hui. Je vous rappelle que nous devons être
raisonnables. Nous reprenons le débat.

M. Andy Scott (Fredericton-York-Sunbury, Lib.): Mon-
sieur le Président, c'est pour moi un grand honneur de participer
au débat d'aujourd'hui. Je remercie le député de Winnipeg-Nord
d'avoir partagé son temps de parole avec moi.

Je considère comme un grand honneur de prendre la parole à la
Chambre au sujet de la motion présentée par le député de Faser
Valley-Est. Cette motion condamne le gouvernement pour ses
politiques d'équité en matière d'emploi, notamment le projet de
loi C-64. Je dois avouer en toute franchise que j'ai beaucoup de
difficulté à comprendre pourquoi cette motion a été présentée
puisqu'elle va à l'encontre de deux des valeurs les plus chères
aux Canadiens, soit la justice et l'égalité.

Le député de l'opposition a raison cependant lorsqu'il affirme
que le gouvernement tient beaucoup à assurer l'égalité des chan-
ces à tous les Canadiens. Cela n'a rien d'étonnant puisque le livre
rouge déclare clairement que nous voulons un pays où chacun
puisse se voir comme quelqu'un qui contribue et participe et non
pas comme un poids ou une personne à charge. Il souligne
également notre volonté de construire un pays caractérisé par
l'intégrité, la compassion et la compétence.
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